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Il y a toujours un gouffre entre la 
théorie – libérale – et la pratique – 
interventionniste. Surtout avec cette
pandémie qui réclame toute la sou-
plesse d’esprit du monde et aux pre-
mières lueurs d’une nouvelle cam-
pagne présidentielle qui incite au 
pragmatisme politique. Confrontés 
à une crise d’une ampleur rare, 
Bercy et le reste du gouvernement 
jonglent avec des impératifs microé-
conomiques pas toujours superpo-
sables : accueillir à bras ouverts les 
investissements étrangers – ils 
revendiquent leur statut « libéral » 
depuis leur prise de pouvoir –, mais 
sans être naïfs et sans brader le 
patrimoine national qui, le Covid en
est l’affreux révélateur, possède 
quelques trous dans la toiture. Dans
ce décor, l’Etat doit se positionner 
sur les dossiers chauds des entrepri-
ses françaises, en ayant en tête ses 
différentes casquettes du moment : 
urgentiste, pour ranimer l’activité et

pour le cadre intellectuel. En prati-
que ? Bercy n’a pas accepté les pour-
parlers entre Carrefour, premier 
distributeur de l’Hexagone, et le 
canadien Couche-Tard. 

Il a validé le grand mariage de
Peugeot avec Fiat béni par Louis 
Gallois, après avoir refusé l’année 
précédente la noce entre le même 
Fiat et Renault au cours d’un conseil
nocturne rocambolesque au siège 
du Losange, à Boulogne-Billan-
court. Le ministère était aussi monté
au créneau dans l’affaire entre Suez 
et Veolia, mais Engie ne l’a pas vrai-
ment écouté et il n’en a pas fait tout 
une histoire.

Plus près de nous, l’américain
Teledyne s’est vu retirer le tapis chez
Photonis, petit maillon de la défense
tricolore. Et Bruno Le Maire se dit 
aujourd’hui « vigilant » sur la situa-
tion chez Danone, où Emmanuel 
Faber est visé par un fonds activiste.
L’hôte de Bercy devra sans doute 
rester aux aguets toute l’année, sur 
d’autres fronts, au regard des politi-
ques d’Etat ou valorisations stratos-
phériques qui peuvent exister en 
Asie ou en Amérique. Un exemple 
parmi tant d’autres ? Tesla vaut 
désormais 80 fois Renault. n
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son d’être, et d’une manière générale
que ce modèle vertueux de valorisa-
tion des filières françaises, aurait été
préservé ? Tout se tient : sécurité ali-
mentaire, défense de nos filières 
agricoles, valorisation de notre 
mode de vie. Je me réjouis de voir 
que toutes les enseignes de la distri-
bution française sont engagées dans
cette voie.

N’était-il pas possible de laisser 
les entreprises essayer de vous 
convaincre ? Vous avez refermé 
le dossier très rapidement…
La sécurité alimentaire des Français
ne se négocie pas. Les règles sont 
connues de tous. J’ai échangé avec le
directeur de Couche-Tard et les 
autorités canadiennes pour leur 
expliquer mon choix. En revanche, 
je ne suis évidemment pas opposé à 
des partenariats entre grands grou-
pes, comme Carrefour et Couche-
Tard ont commencé à le faire. J’ai eu
l’occasion de le dire à Alexandre 
Bompard, qui effectue un travail 
remarquable de redressement du 
groupe.

Vous demandez donc à chaque 
groupe de venir vous voir 
s’il envisage un rapprochement 
avec un acteur étranger ?
Toute entreprise est libre, bien 
entendu ! Mais il y a des règles éco-
nomiques dont je suis le garant. La 
liste des secteurs nécessitant une 
autorisation de l’Etat n’est pas confi-
dentielle, elle figure dans le décret 
sur les investissements étrangers en
France et dans le règlement euro-
péen. Nous avons même donné la 
possibilité pour les entreprises qui le
souhaitent de venir nous consulter 
au préalable. Je recommande à cha-
cun de se servir de cette faculté.

La liste des secteurs stratégiques 
s’est beaucoup allongée depuis 
quelques années…
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« Notre grande distribution peut réussir sans se vendre à des étrangers »
Propos recueillis par
Isabelle Couet, David Barroux 
et Renaud Honoré

« L’Etat n’a pas vocation à diriger 
une entreprise concurrentielle à 
la place des actionnaires qui ont 
les compétences et le savoir-faire 
pour le faire mieux que lui », 
affirmiez-vous en 2018. Au vu 
de votre décision sur Carrefour, 
cette phrase est-elle encore 
d’actualité ?
Oui. Cela reste totalement d’actua-
lité. C’est bien ce qui nous a amenés
à céder des participations dans la 
FDJ ou ce qui m’avait poussé à 
demander la cession de parts dans 
Aéroports de Paris, dont les princi-
paux revenus sont générés par des 
boutiques de luxe, des parkings ou 
des hôtels. Ma doctrine est simple : 
il faut faire une distinction très 
claire entre l’Etat actionnaire et 
l’Etat régulateur. L’Etat n’a pas voca-
tion à être actionnaire d’entreprises
dans des secteurs autres que l’éner-
gie, le nucléaire, les transports ou la
Défense. L’Etat a un rôle de régula-
tion de l’économie. Il est là pour 
définir les règles économiques et 
défendre l’intérêt général. Il pro-
tège les entreprises qui engagent la 
sécurité du pays et des Français. Ce 
rôle est d’autant plus nécessaire 
dans un moment de crise où les ris-
ques de prédation n’ont jamais été 
aussi élevés.

En quoi l’opération Carrefour, 
qui était une opération amicale, 
allait contre l’intérêt général ?
De quoi parlons-nous ? Du premier 
employeur privé du pays, avec plus 
de 100.000 salariés sur tout le terri-
toire français. Imaginons qu’un 
acteur étranger veuille acquérir le 
premier employeur d’Allemagne ou
Walmart aux Etats-Unis, quelle 
serait la réaction du gouvernement 
allemand ou américain ? Nous par-
lons aussi d’un acteur qui repré-
sente 20 % de la distribution alimen-
taire en France. L’enjeu, c’est à la fois
la sécurité alimentaire des Français 
et la protection de nos filières agrico-
les. Je remarque que le soutien le 
plus fort à ma position est venu de 

producteurs agricoles et de la 
FNSEA.

Mais l’idée que la distribution 
joue un rôle essentiel dans la 
sécurité alimentaire du pays 
est contestée…
Je suis surpris par cette contesta-
tion. Les règles du jeu sont connues 
de tous et très claires. Nous avons 
revu en 2019 le dispositif de contrôle
des investissements étrangers dans 
le cadre de la loi PACTE et nous 
avons ajouté la distribution alimen-
taire parmi les secteurs pour les-
quels une autorisation de l’Etat est 
nécessaire. C’est aussi ce qui est 
prévu par le règlement européen 
sur les investissements étrangers en
Europe. Pourquoi ? Parce que nous 
devons être en mesure de maîtriser 

la chaîne d’approvisionnement ali-
mentaire, d’un bout à l’autre de cette
chaîne. Regardez ce que nous mon-
tre cette crise : en raison d’un virus, 
les biens et les produits peuvent 
arrêter de circuler entre les pays. Les
risques pesant sur l’approvisionne-
ment de nos concitoyens sont donc 
une réalité. Ne considérons pas que 
le monde d’après la pandémie sera 
le même que le monde d’avant. Nous
devons préserver notre capacité de 
production alimentaire, comme 
nous devons la renforcer sur 
d’autres biens essentiels, comme les
médicaments. J’ajoute enfin que 
Carrefour a inscrit « la valorisation 
des territoires et des produits fran-
çais » dans sa raison d’être. Qu’est ce
qui nous aurait garanti que cette rai-

Mais tous les grands Etats ont fait ce
choix ! Cela fait des années que la 
Chine et les Etats-Unis défendent 
leurs intérêts économiques avec 
des dispositifs de contrôle des inves-
tissements étrangers autrement 
plus stricts que les nôtres ! La 
France et l’Europe doivent disposer
des mêmes armes que leurs princi-
paux compétiteurs mondiaux. 
Bonne nouvelle : l’Europe com-
mence enfin à prendre conscience 
de l’intérêt de réglementations 
similaires. Le monde qui vient ne 
fera aucun cadeau aux continents 
qui ne savent pas défendre leurs 
intérêts stratégiques.

Le risque n’est-il pas de dissuader 
l’investissement étranger ? La 
France est déjà derrière l’Allema-
gne ou l’Italie en part d’investis-
seurs étrangers dans les groupes 
cotés et cette part ne fait 
que décliner…
Revenons un instant aux réalités : la
France est devenue, grâce à la politi-
que économique du président de la 
République, la première terre 
d’accueil des investissements étran-
gers en Europe avec près de 1.200 
projets accueillis en 2019. Avec le 
Brexit, nous devenons une des 
grandes places financières en 
Europe avec 2.500 emplois créés en
deux ans. Les entreprises étrangè-
res et les investisseurs étrangers 

loppement du bio, réduction de la 
taille des magasins, présence dans 
les centres-villes. Nous allons enga-
ger de nouvelles discussions avec les
représentants des enseignes fran-
çaises. Ma conviction, c’est que la 
grande distribution en France a tous
les atouts pour réussir sans avoir à 
se vendre à des concurrents étran-
gers. Reste la question plus globale 
du financement de notre économie 
et de la capitalisation de nos grands 
groupes : ce sont de vrais sujets. Le 
gouvernement se bat pour inciter 
les Français à placer leur épargne 
dans les entreprises et pour que cel-
les-ci puissent faire des levées de 
fonds plus importantes. Nous 
devons absolument avoir d’autres 
choix que de céder nos entreprises.

Le rachat d’Alstom par General 
Electric, qui a eu de lourdes 
conséquences sur l’emploi et 
certaines filières industrielles, 
explique votre gestion de l’affaire 
Carrefour ? Y a-t-il un avant 
et un après Alstom ?
Ce qui compte aujourd’hui, c’est que
GE réussisse sa transformation 
pour maintenir une empreinte 
industrielle et des emplois en 
France dans des domaines comme 
les énergies renouvelables, l’éolien 
offshore. GE a créé 350 emplois à 
Cherbourg et Saint-Nazaire. A Bel-
fort, nous travaillons avec les 
acteurs du territoire pour rebondir 
et diversifier les filières. Nous som-
mes en contact régulier avec le pré-
sident de GE, Larry Culp.

Vous parlez d’un risque 
de prédation sur l’économie 
française. Vous en voyez 
des manifestations ?
Oui, il y a des signaux en ce sens. 
Nous surveillons certains projets. La
course technologique qui est enga-
gée aujourd’hui rend notamment 
certaines de nos PME ou start-up 
très attractives. Nous devons être 
vigilants, surtout lorsque de l’argent 
public a été investi. La prise de con-
trôle de pépites technologiques, 
dans les microprocesseurs ou la chi-
mie par exemple poserait des diffi-
cultés réelles. n

« Le monde 
qui vient ne fera 
aucun cadeau 
aux continents 
qui ne savent pas 
défendre 
leurs intérêts 
stratégiques. »

sont les bienvenus en France. La 
qualité des entreprises qui partici-
peront lundi prochain au sommet 
Choose France autour du président
de la République en est un très bon 
témoignage. Malgré les crises, nous
avons maintenu tous nos choix fis-
caux favorables aux entreprises : 
baisse de la fiscalité du capital, 
baisse de l’impôt sur les sociétés et 
baisse des impôts de production. 
Nous avons aussi allégé les règles 
du marché du travail et simplifier 
les règles administratives sur la vie 
des entreprises. Vous n’appelez pas 
cela une politique d’attractivité 
ambitieuse ?

Le siège social du nouveau 
groupe, Stellantis, sera 
aux Pays-Bas et non en France. 
Cela ne vous dérange pas ?
Cela montre bien tout le chemin qui
nous reste à parcourir pour une 
véritable harmonisation fiscale en 
Europe !

Si demain, le secteur du tourisme 
– stratégique pour la France – 
est visé, avec une entreprise 
étrangère qui lance une offre 
sur un groupe comme Accor, 
vous diriez non ?
Ne prenons pas de cas particulier. 
Les règles sont connues de tous, 
nous les ferons respecter. Dans ces 
périodes de grandes turbulences, où
chacun voit bien que des entreprises
peuvent être bousculées par des 
opérations hostiles, la plus grande 
vigilance est de mise.

En disant « non » à ce rachat, on 
peut aussi dire que vous privez 
Carrefour de moyens qui lui 
auraient permis d’investir, alors 
que les groupes de ce secteur 
vont mal. Il était question 
de 3 milliards…
Mais 3 milliards avec quelles contre-
parties ? Je crois assez peu à la phi-
lanthropie en matière économique. 
En revanche, nous devons réfléchir 
au modèle de développement éco-
nomique de la grande distribution. 
Les défis sont considérables : digita-
lisation, vente à emporter, valorisa-
tion de nos filières agricoles, déve-

Bercy cherche à répondre aux critiques 
sur l’interventionnisme de l’Etat
l Bercy a, la semaine passée, opposé un « niet » définitif 
dans le dossier Carrefour/Couche-Tard.
l Une position qui a remis en lumière la délicate question 
du degré d’intervention de l’Etat dans les grands dossiers 
de la place de Paris et la vie des entreprises.

« Il n’est pas illégitime qu’en période de crise, l’Etat retrouve son rôle de protection », 
clame le ministre de l’Economie. Photo Antoine Doyen pour « Les Echos »

« Je crois assez peu 
à la philanthropie 
en matière 
économique. 
En revanche, nous 
devons réfléchir 
au modèle de 
développement 
économique 
de la grande 
distribution. » 

les finances des victimes économi-
ques du Covid ; architecte, pour des-
siner les fondations de l’industrie de
la « France d’après » (plus verte, plus
indépendante) ; dirigiste voire poli-
cier, pour calmer les ardeurs 
d’acteurs étrangers voulant avaler 
des fleurons français désargentés. 

Ces dernières années, il s’est
d’ailleurs doté d’une panoplie pour 
contrôler les manœuvres non dési-
rées dans un certain nombre de 
domaines jugés stratégiques – la 

défense, la sécurité, l’énergie, les 
transports, les télécoms, la santé, 
l’aérospatial, la sécurité alimentaire 
et même la presse d’information 
générale. « Il n’est pas illégitime qu’en
période de crise, l’Etat retrouve son 
rôle de protection », clame le minis-
tre de l’Economie, qui n’entend tou-
tefois pas intervenir dans « la vie 
quotidienne des affaires ». Voilà 

Bruno Le Maire 
se dit aujourd’hui 
« vigilant » sur 
la situation chez 
Danone.


